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Présents : M, Yalcin - Président 
M. de Boisanger 
Me Palmer 

-! 
14, de Ascarate .- Secretaire 

principal 
M, Martin Will - Représentant le 

Secrétaire général 

,  

3 Le PRESIDENT invite M, Hi1l.A presenter ses observations 
sur le rapport préliminaire de la Kission Economique d'études, 

M. HILL a quatre remarques rà faire au sujet du rapport. 
Il signale d'abord la recommandation tendant & r&duiré, avant 
le ler janvier 1950, le nombre des rations distribuées de 
940.000 à 652.00; cette recommandation a ét$ formulée en , 

termss'mesur& et une nets explicative laisse entendre que la 
reduction pourrait avoir lieu au cours de la période, du 
ler,janvier au Ier avril ou en avril seulement. bi, Will fait s 
observer que si les organisations de secours continuent à 
fonctionner jusqu'en avril, ainsi qu'elles'ont accepté de le 

faire, cette réduction ne pourra pes avoir lieu car le 
Secrétaire ghéral s p e st engagé, eti faisant appel aux organi- , 
sations à n'effectuer aucune reduction de rations, mais à 
d6terminer oomme par le passé le nombre des rations draprbs ' 

celuides inscriptions, Ces dernî~res sont récemment tombees " 

de 940.000 8.w. peu plus de 900,000, gr̂ ace aux efforts de 
1'American Friends Service Committee, et les organisations 
ont accepté de poursuivre leurs efforts en vue de. rédui.re ce 

: chiffre encore davantage. 
* .-' 

En,réponse à une questionde M, PALKER au sujet de la 
diffhence en.t;re le progxwmme C&tipp st,le programme actuel, ! 

M. Hi.11 explique que l*éoark ‘n’est probablknent pas aussi 
grand qu'on serait 'cent6 de le croire; le Secrétai.re général 
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estime qu'étant donné la diminution du nombre des rations' 
les chiffres de 24. Clapp sont trop &levés et que les 
organisations peuvent continuer à ravitailler 900.000 
personnes à l'aide des fonds alloués, Les dépenses mensuelles 

se sont élevées pour juillet à environ 1.600.BO0 dollars, 
soft un peu plus de 1 dollar par réfugié. Il est difficile 

de préciser si FI. Clapp n'a conSidéré.que le budget officiel 
de,l'UNRPR'ou ,sfiJ, a tenu compte de toutes les catégories de .' : 
secours fournis; il a peut-Z3tre également fait entrer en 
ligne de compte certqins éléments comme le combustible, les 
vhemepts, etc.~ qui n'ont pas pu 8tre fournis aux organisations? 
14. Hi11 reconnaît qu'il.est difficile de savoir sur'quelles .‘ 

données se fonde le rapport Clapp et qu'il faudra obtenir 1 
I des éclaircissements sur certains points. Un des membres 

de la Mission économique qui arrivera à New-York d'ici . 
quelques jours pourra .fournir ces précisions. 

M, PALMER reconnaît qu'il faut Eclaircir la question 
avant de demander une r+ouvelle contribution aux Etats Membres. 
11 fait remarquer que 11. Gardner,, conseiller de la Mission, 

se trouve actuellement à Washjngton et pourrait être consulte. 
Le PR&STDENT estime avec 114. de BOISANGER qu'il serait ' 

peu pratique de procéder soudainement.& une forte reduction 
du nombre des rations, et que cette réduction devra avoir 
lieu progressivement dans le cadre d'un programme arreté 
d'avance. ' P 

M. HIL,L soumet à ce sujet un projet de paragraphe que 
la Commission pourra, si elle le désire, inserer dans la . 
lettre d'envoi qUielle doit adresser avec le rapport au 
Secrétaire général. 

La deuxiAme remarque de M, Hi.11 concerne la date à 
laquelle lrorganisme,cnvrisaa.gé prendra en charge les fonctions 
exercées par les organisations de' secours. On prévoit que, 
ces dernibres auront terminé leur mission le Ter avril; 
il est donc particuli$rement souhaitable que ,le nouvel 
organisme soi-t créé avant le ler janvier et puisse ainsi 
prendre, avec les organisations de secours, les mesures 
n4cessaires pour Eviter toute interruption ou toutretard 
dans l'exécution du programme, 

En repense k une question de M, de Boisanger, M. Hi11 * 

déclare que les organisations n'ont pas expressément refusé 



de continuer à fonctionner apr,&s le ler avril; dtapr+sv 
certaines indications, il semble que 1'American Friends Se'rvice 
Committee, au moins, p ourra rester en fonctions pendant un 
certain temps aprés cette date, 

Ma Hi11 remarque en troisihme lieu que le rapport ne 
fait pas mention de la contribution apportée par le FISE et 
de l'utilité qu'il y a 5 la maintenir. Il fait observer que 

~LUS d'un quart de l'aide totale a éte fournie par le FISE; 
CC dernier accueillerait favorablement toute demande visant à 
solliciter encore sa collaboration pendant'les'trois premiers 
mois de 1-950. M:Hill estime qu'en soumettant le rapport, la 

Commission aurait avantage à faire une demande. en ce sens. 
En quatri&ke lieu, M. Hi11 remarque que la plus grande 

incertitude, r$gne au sujet de la structure de l'organisme 
envisagé, de ses rapports exacts avec l'Organisation des 
Nations Unie<s et le Secrétaire génkal, ainsi que du degré, 
d'autonomie dont il jouira. Il faut' tenir compte de l'aspect 

politique de lr question et veiller & ce que rien nTaf%ecte 

les rapports entre l'Organisation des Nations Unies et les 
pays qui beneficieront ulterieurement de secours dans le1 
cadre du programme d'assistance technique des Nations Unies. 
La Commission desirera peut-8tre que le nouvel organisme se 
maintienne en liaison étroite avec le Secretaire genéral 
pour pouvoir s'in;egrer ulterieurement dans le,programme 
d'assistance technique. Elle pourra egalement, tout en 
presentant les observations qu’elle jugera utiles, inviter le 
Secretaire général à formuler, lorsquril soumettra son rapport 
à 19Assemblée génerale, ses propres suggestions au sujet de 

l'assistance technique, de la structure administrative et de 

la procedure à adopter, 
M, de BOISANGER fait observer que la soumission du 

rapport entra"zne la Comm1 'ssion dans l'examen de questions qui 

jusqu'A présent n'étaient pas de sa comp6?tence, COYWO~ la 
question des secours aux réfugies.. Dans les circonstances 

actuelle cependant, il est nécessaire, à son avis, que la 

Commission aide le Secrétaire g&éral dans toute la mesure 

du possible en l'invitant à faire des suggestions6 En outre, 
bien que le p&sènt rapport ne concerne que l'aide aux, 

r4fugies, il tient 5 faire observer que, si l'on veut éviter 



de contrarier les Etats arabes,, c'est g un autre organisme 

qu'il faudra confier le soin de s'occuper de la future 
assistance économique. 

14. HILL d6clare que les programmes de travaux publics ' 

envisagés dans le rapport rentreront dans le cadre d'un plan 
.$ longue écheance pour la mise en valeur économique des pays 
intéresses. 

Ewréponse à une question de M. PALI43R, au sujet du 
programme d'assistance technique des Nations Unies,, IN. Hi11 
explique que d'aprbs les renseignements actuels, le programme i 

commencera probablement l*année prochaine. La plus grande .i 

partie des fonds sera fournie par les Etats-Unis, bien qu'un : 

certain nombre de pays aient déjh manifesté l'intention de 
participer au programme. Les fonds disponibles s'éleveront 

probablemeng à 15 ou 20'millions de dollars pour l'ensemb,le 
du programme, somme qui ne aouvrira 'que l'envoi d'experts 
chargés d'aider le Gouvernement 2 exécuter des programmes 
speciaux. 

La séance est lev,ee à 17 heures. -y13- 


